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tot wijziging van de wet van 
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(ingediend door de heer Gerolf Annemans c.s.)

modifiant la loi du 15 décembre 1980 
sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers 
en ce qui concerne le regroupement familial 

sur la base de la cohabitation légale

(déposée par M. Gerolf Annemans et consorts)

28 oktober 201128 octobre 2011

SAMENVATTING

Buitenlanders kunnen via wettelijke samenwoonst 

eveneens een verblijfsrecht voor hun partner verkrijgen. 

De indieners wijzen erop dat deze regeling teveel mo-

gelijkheden tot misbruik biedt. Omwille van de beperkte 

controlemogelijkheden kan wettelijke samenwoonst 

bijvoorbeeld aangewend worden als achterpoort voor 

de strenge aanpak van het schijnhuwelijk.

Dit wetsvoorstel strekt er dan ook toe de gezins-

hereniging op basis van wettelijke samenwoonst af te 

schaffen.

RÉSUMÉ

Les étrangers peuvent, par le biais de la cohabitation 

légale, obtenir un droit de séjour également pour leur 

partenaire. Les auteurs attirent l’attention sur le fait que 

cette réglementation offre trop de possibilités d’abus. 

Eu égard aux possibilités de contrôle limitées, la coha-

bitation légale peut, par exemple, servir d’échappatoire 

au traitement sévère dont fait l’objet le mariage de 

complaisance.

Cette proposition de loi vise dès lors à supprimer le 

regroupement familial sur la base de la cohabitation 

légale.
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DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le 1er septembre 2011, lors de l’ouverture de l’année 

judiciaire, MM. Yves Liégeois et Piet Van den Bon, res-

pectivement procureur général et avocat général près 

la Cour du travail d’Anvers, ont jeté un fameux pavé 

dans la mare. Dans leur mercuriale, ils se sont longue-

ment étendus sur les effets de l’afflux disproportionné 

d’étrangers sur la sécurité sociale. Selon les magistrats 

anversois, il s’agit “d’un énorme gaspillage de revenus 

de remplacement et d’aide sociale” consécutivement à 

l’afflux de “réfugiés qui ne contribuent nullement à notre 

économie”. Selon les magistrats anversois, les récentes 

initiatives législatives en matière d’asile et d’immigration 

peuvent peut-être “avoir un effet rassurant à l’égard 

du citoyen inquiet, ce qui est positif, mais l’effet sera 

minime sur le terrain, elles n’auront du moins aucun 

effet réparateur sur les dommages déjà causés à notre 

tissu social.” 

Une audition du procureur général Liégeois et de 

l’avocat général Van den Bon, accompagnés de trois 

magistrats spécialisés, s’est tenue le 21 septembre 2011 

à la Chambre des représentants, en réunion commune 

des commissions de la Justice, des Affaires sociales 

et de l’Intérieur. 

La première substitute du procureur du Roi, 

Mme Chantal Merlin a donné un exposé notamment 

sur la problématique du regroupement familial et des 

mariages de complaisance. Selon la magistrate du 

parquet d’Anvers, la nouvelle loi sur le regroupement 

familial n’était pas de nature à diminuer signifi cativement 

l’effet d’aspiration. Selon elle, les possibilités de durcis-

sement de la réglementation, offertes par la directive 

européenne 2003/86/CE du 22 septembre du Conseil 

de l’Union européenne, sont sous-exploitées. 

Mme Merlin critique notamment vivement l’assimilation 

de la cohabitation légale au mariage sur le plan du droit 

de séjour. Elle précise son point de vue dans une fi che 

de suivi législatif. Elle souligne que la réglementation 

actuelle concernant la cohabitation légale vide de leur 

substance les possibilités qu’ont les parquets pour lutter 

contre les mariages de complaisance. Dès lors que la 

cohabitation légale permet également d’octroyer un droit 

de séjour au partenaire, le mariage devient en effet su-

perfl u. Les partenaires qui se sont vu refuser le mariage 

recourent à la cohabitation légale pour obtenir malgré 

tout un droit de séjour légal. La situation inverse se 

TOELICHTING 

DAMES EN HEREN,

Op 1  september 2011, bij de opening van het ge-

rechtelijke jaar, gooiden Yves Liégeois en Piet Van den 

Bon, respectievelijk procureur-generaal en advocaat-

generaal bij het arbeidshof te Antwerpen, een fameuze 

steen in de kikkerpoel. In hun mercuriale gingen zij 

uitgebreid in op de effecten die de buitenproportionele 

instroom van buitenlanders heeft op de sociale zeker-

heid. Volgens de Antwerpse magistraten is er sprake 

van “een enorme verspilling van vervangingsinkomens 

en sociale bijstand” als gevolg van de instroom van 

“gelukzoekers die geen enkele bijdrage leveren aan 

onze economie”. De recente wetgevende initiatieven 

inzake asiel en migratie kunnen volgens de Antwerpse 

magistraten misschien een “angstverdrijvende uitwer-

king hebben op de ongeruste burger, hetgeen positief 

is, maar de uitwerking op het terrein zal minimaal zijn, 

laat staan dat ze enig herstellend effect zullen hebben 

op de schade die nu al is toegebracht aan het sociale 

weefsel.” 

Op 21 september 2011 vond in de Kamer van volks-

vertegenwoordigers een hoorzitting plaats met procu-

reur-generaal Liégeois en advocaat-generaal Van den 

Bon, vergezeld van drie gespecialiseerde magistraten, 

in een gezamenlijke vergadering van de commissie voor 

de Justitie, de commissie voor de Sociale Zaken en de 

commissie Binnenlandse Zaken. 

Eerste substituut-procureur des Konings Chantal 

Merlin gaf een uiteenzetting over onder meer de proble-

matiek van de gezinshereniging en de schijnhuwelijken. 

De nieuwe wet op de gezinshereniging was volgens 

de Antwerpse parketmagistrate niet van aard om het 

aanzuigeffect op signifi cante wijze te verminderen. 

Volgens haar wordt er onvoldoende gebruik gemaakt 

van de mogelijkheden tot verstrenging die de Europese 

Richtlijn 2003/86/EG van 22 september van de Raad 

van de Europese Unie biedt. 

Mevrouw Merlin hekelt onder meer de gelijkschake-

ling van de wettelijke samenwoonst met het huwelijk op 

verblijfsrechtelijk vlak. Haar standpunt verduidelijkt ze in 

een zogenaamde wetsevaluatiefi che. Ze wijst erop dat 

de huidige regeling inzake de wettelijke samenwoning 

de mogelijkheden van de parketten om schijnhuwelijken 

te bestrijden, op ernstige wijze uitholt. Aangezien via 

een wettelijke samenwoning eveneens een verblijfsrecht 

aan de partner kan worden toegekend, wordt huwen 

immers overbodig. Afgewezen huwelijkskandidaten 

nemen hun toevlucht tot de wettelijke samenwoonst om 

alsnog een wettelijk verblijfsrecht te verwerven. Ook het 
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produit également: les candidats au mariage concluent 

d’abord une cohabitation légale puis introduisent une 

demande de mariage. Dans ce cas, il ne peut plus être 

question de mariage de complaisance (visant unique-

ment l’obtention d’un avantage en matière de séjour), 

étant donné que le partenaire dispose déjà d’un droit 

de séjour sur la base de la cohabitation légale. 

Dans sa fi che de suivi législatif, Mme Merlin sou-

ligne qu’il n’existe aucun mécanisme de contrôle 

préventif pour vérifi er les intentions des candidats à 

la cohabitation légale, alors que l’officier de l’état civil 

et le procureur du Roi peuvent, quant à eux, examiner 

préalablement les intentions des candidats au mariage 

dans le cadre de la législation visant à lutter contre les 

mariages de complaisance. Il n’existe pas de défi nition 

de la notion de “cohabitation de complaisance” ni de 

circulaire énumérant les éléments pouvant indiquer qu’il 

est fait un usage abusif de la cohabitation légale, cette 

dernière visant uniquement l’obtention d’un avantage 

en matière de séjour. Le procureur du Roi ne dispose 

pas de possibilité légale explicite de mener une enquête 

policière pour vérifi er la véracité de la cohabitation lé-

gale, de sorte qu’un contrôle de l’identité de l’étranger 

illégal, un contrôle de la cohabitation et une audition des 

cohabitants ne peuvent systématiquement avoir lieu.

Mme Merlin estime illogique de lier dès le départ 

un droit de séjour permanent à la cohabitation légale, 

étant donné qu’il s’agit d’une forme de vie en commun 

assez précaire à laquelle il peut facilement être mis un 

terme: “D’abord et avant tout, on peut se demander 

si la cohabitation légale doit donner droit au séjour. 

Cette fi gure juridique ne visait au départ qu’à proposer 

une solution aux homosexuels, qui, à ce moment-là, 

n’avaient pas encore le droit de se marier. Ce pro-

blème est entre-temps dépassé.” (traduction) Selon la 

magistrate anversoise, la cohabitation légale n’a pas 

assez de contenu en tant que forme de relation stable 

et durable, certainement lorsqu’on la compare avec le 

mariage. Ainsi, il n’y a aucune exigence concernant la 

nature de la relation ou les intentions des partenaires. 

Il n’est pas tenu compte de critères dénotant un mari-

age de complaisance, comme une grande différence 

d’âge, l’absence d’une langue commune, le fait que 

l’un des partenaires est dans le milieu de la prostitution 

ou l’absence de connaissance suffisante des antécé-

dents et des données personnelles du partenaire. Il 

n’est même indiqué nulle part explicitement qu’il doit 

être question d’une relation affective et sexuelle. Tout 

cela fait qu’il est difficile de s’assurer de la véracité de 

la cohabitation. 

Selon la fi che de suivi législatif de Mme Merlin, une 

solution pourrait consister à supprimer le lien entre le 

omgekeerde komt voor: huwelijkskandidaten sluiten 

eerst een wettelijke samenwoonst af en dienen vervol-

gens een huwelijksaanvraag in. Er kan in dat geval geen 

sprake meer zijn van een schijnhuwelijk (het louter be-

ogen van een verblijfsvoordeel), nu de huwelijkspartner 

reeds over een verblijfsrecht beschikt op basis van de 

wettelijke samenwoonst. 

In de wetsevaluatiefi che wijst mevrouw Merlin erop 

dat er geen enkel preventief controlemechanisme be-

staat om de intenties van kandidaat wettelijke samen-

woners te onderzoeken, terwijl de ambtenaar van de 

burgerlijke stand en de procureur des Konings wel voor-

afgaand de intenties van de huwelijkspartners kunnen 

onderzoek in het kader van de wetgeving ter bestrijding 

van de schijnhuwelijken. Er bestaat geen defi nitie van 

het begrip “schijnsamenwoonst” of een omzendbrief die 

de elementen opsomt die kunnen wijzen op misbruik van 

de wettelijke samenwoonst, waarbij deze enkel wordt 

aangegaan met het oog op het verwerven van een 

verblijfsrechtelijk voordeel. De procureur des Konings 

heeft geen uitdrukkelijke wettelijke mogelijkheid om een 

politieonderzoek te voeren naar de waarachtigheid van 

de wettelijke samenwoonst, zodat een identiteitscontrole 

van de illegale vreemdeling, een samenwoonstcontrole 

en een verhoor van de samenwonenden niet systema-

tisch kunnen gebeuren. 

Mevrouw Merlin noemt het niet logisch om aan de 

wettelijke samenwoonst van in den beginne een per-

manent verblijfsrecht te koppelen, aangezien het een 

vrij precaire samenlevingsvorm betreft die eenvoudig 

opzegbaar is: “Eerst en vooral stelt zich de vraag of de 

wettelijke samenwoonst wel recht op verblijf moet ge-

ven. Deze rechtsfi guur was aanvankelijk enkel bedoeld 

om een oplossing te bieden voor homoseksuelen die 

op dat ogenblik nog geen recht hadden om te huwen. 

Dit probleem is inmiddels achterhaald.” De wettelijke 

samenwoonst heeft volgens de Antwerpse magistrate 

als vorm van een stabiele en duurzame relatie te weinig 

inhoud, zeker in vergelijking met het huwelijk. Zo wor-

den er geen eisen gesteld aan de aard van de relatie 

of de intenties van de partners. Er wordt geen rekening 

gehouden met criteria die wijzen op een schijnhuwelijk 

zoals een groot leeftijdsverschil, een gebrek aan een 

gemeenschappelijke taal, het feit dat een van de part-

ners in de prostitutie zit of het gebrek aan een voldoende 

kennis van elkaars achtergrond en personalia. Er wordt 

zelfs nergens expliciet verwoord dat er sprake moet zijn 

van een affectieve en seksuele relatie. Dit alles maakt 

het moeilijk om de waarachtigheid van de samenwoonst 

te onderzoeken. 

Een oplossing zou er volgens de wetsevaluatiefi che 

van mevrouw Merlin in bestaan de koppeling van het 
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droit en matière de séjour et la cohabitation légale. La 

lutte contre les mariages de complaisance pourrait dès 

lors conserver son efficacité et son utilité. Bien que la 

possibilité existe de retirer le droit de séjour a posteriori, 

elle estime qu’il convient d’éliminer, autant que possible, 

les formes frauduleuses de cohabitation.

La présente proposition de loi vise à supprimer le 

regroupement familial sur la base de la cohabitation 

légale. Cette disposition s’applique sans restriction au 

regroupement familial avec des ressortissants belges 

et avec des étrangers non-ressortissants de l’Union eu-

ropéenne. En ce qui concerne le regroupement familial 

avec des citoyens de l’Union européenne, la directive 

2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 

29 avril 2004 ne permet toutefois la suppression du re-

groupement familial sur la base de la cohabitation légale 

que pour autant qu’il ne s’agisse pas d’un partenariat 

enregistré considéré comme équivalent au mariage 

en Belgique. En vertu de l’article 4 de l’arrêté royal du 

7 mai 2008 fi xant certaines modalités d’exécution de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

cette condition est remplie s’il s’agit d’un partenariat 

enregistré en droit danois, allemand, fi nlandais, islan-

dais, norvégien, britannique ou suédois. 

verblijfsrecht aan de wettelijke samenwoonst af te schaf-

fen. Op die manier zou de strijd tegen de schijnhuwe-

lijken zijn efficiëntie en nut kunnen behouden. Hoewel 

de mogelijkheid bestaat om het verblijfsrecht achteraf in 

te trekken, moeten valse samenlevingsvormen volgens 

haar zoveel mogelijk voorkomen worden. 

Onderhavig wetsvoorstel strekt ertoe de gezinsher-

eniging op basis van de wettelijke samenwoonst af te 

schaffen. Wat de gezinshereniging met Belgen en met 

vreemdelingen die geen onderdaan zijn van een EU-

lidstaat betreft, geldt dit onverkort. Wat de gezinsher-

eniging met een EU-burger betreft, laat de Europese 

Richtlijn 2004/38/EG van het Europees Parlement en 

de Raad van 29 april 2004, de afschaffing van de ge-

zinshereniging op basis van de wettelijke samenwoonst 

evenwel slechts toe, voor zover het niet gaat om een 

geregistreerd partnerschap dat beschouwd wordt als zijn 

de gelijkwaardig met het huwelijk in België. Krachtens 

artikel 4 van het koninklijk besluit van 7 mei 2008 tot 

vaststelling van bepaalde uitvoeringsmodaliteiten van 

de wet van 15 december 1980 betreffende de toegang 

tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de ver-

wijdering van vreemdelingen is aan deze voorwaarde 

voldaan als het gaat om een partnerschap dat werd 

geregistreerd naar Deens, Duits, Fins, IJslands, Noors, 

Brits of Zweeds recht.                 

Gerolf ANNEMANS (VB)

Filip DE MAN (VB)

Annick PONTHIER (VB)

Tanguy VEYS (VB)
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 78 

de la Constitution. 

Art. 2

Dans l ’article 10 de la loi du 15  décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l ’établissement et 

l ’éloignement des étrangers, remplacé par la loi du 

8 juillet 2011, les modifi cations suivantes sont apportées:

a) dans le § 1er, alinéa 1er, 4°, premier tiret, les mots 

“ou l’étranger avec lequel il est lié par un partenariat 

enregistré considéré comme équivalent à un mariage 

en Belgique,” et les mots “ou ce partenariat enregistré, 

selon le cas,” sont abrogés;

b) dans le § 1er, alinéa 1er, 4°, troisième tiret, les mots 

“, de son conjoint ou du partenaire enregistré visé au 

premier tiret” sont remplacés par les mots “ou de son 

conjoint” et les mots “, son conjoint ou ce partenaire en-

registré” sont remplacés par les mots “ou son conjoint”;

c) le § 1er, alinéa 1er, 5°, est abrogé;

d) dans le § 1er, alinéa 1er, 6°, les mots “ou de son 

conjoint ou partenaire au sens du point 4° ou 5°,” sont 

abrogés;

e) le § 1er, alinéa 3, est abrogé;

f) dans le § 2, alinéa 2, les mots “4° à 6°” sont rem-

placés par les mots “4° et 6°”;

g) dans le § 2, alinéa 3, les mots “et 5°” sont abrogés;

h) dans le § 2, alinéa 5, les mots “4°, 5° et 7°” sont 

remplacés par les mots “4° et 7°” et les mots “ou le 

partenariat enregistré” sont abrogés;

i) dans le § 3, les mots “ou 5°”, les mots “ou de 

partenaire non marié” et les mots “ou d’un partenariat 

enregistré,” sont abrogés;

j) dans le § 5, alinéa 2, 3°, les mots “ou le partenaire” 

sont abrogés.

WETSVOORSTEL 

Artikel 1 

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in 

artikel 78 van de Grondwet. 

Art. 2 

Aan artikel 10 van de wet van 15  december 1980 

betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, 

de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen, ver-

vangen bij de wet van 8 juli 2011, worden de volgende 

wijzigingen aangebracht: 

a) in § 1, eerste lid, 4°, eerste streepje, worden de 

woorden “of de vreemdeling waarmee een geregis-

treerd partnerschap gesloten werd dat als gelijkwaardig 

beschouwd wordt met het huwelijk in België”, alsook de 

woorden “of dit geregistreerd partnerschap”, geschrapt; 

b) in § 1, eerste lid, 4°, derde streepje, worden de 

woorden “, van diens echtgenoot of van de geregis-

treerde partner bedoeld in het eerste streepje” ver-

vangen door de woorden “of van diens echtgenoot”, 

worden de woorden “, zijn echtgenoot of de bedoelde 

geregistreerde partner” vervangen door de woorden 

“of zijn echtgenoot”, en worden de woorden “of deze 

geregistreerde partner” geschrapt; 

c) § 1, eerste lid, 5°, wordt opgeheven; 

d) in § 1, eerste lid, 6°, worden de woorden “of van 

zijn partner zoals bedoeld in punt 4° of 5°” geschrapt;    

e) § 1, derde lid, wordt opgeheven; 

f) in § 2, tweede lid, worden de woorden “4° tot 6°” 

vervangen door de woorden “4° en 6°”; 

g) in § 2, derde lid, worden de woorden “en 5°” ge-

schrapt; 

h) in § 2, vijfde lid, worden de woorden “4°, 5° en 7°” 

vervangen door de woorden “4° en 7°” en worden de 

woorden “of het geregistreerd partnerschap” geschrapt; 

i) in § 3 worden de woorden “of 5°”, “of ongehuwde 

partner”, en “of een geregistreerd partnerschap” ge-

schrapt; 

j) in § 5, tweede lid, 3°, worden de woorden “of part-

ner” geschrapt. 
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Art. 3

Dans l’article 10bis de la même loi, remplacé par 

la loi du 8 juillet 2011, les modifi cations suivantes sont 

apportées:

a) dans le § 1er, alinéa 1er, dans la phrase introductive, 

les mots “4° à 6°” sont remplacés par les mots “4° et 6°”;

b) dans le § 2, alinéa 1er, les mots “4° à 6°” sont rem-

placés par les mots “4° et 6°”;

c) dans le § 3, alinéa 1er, les mots “4° à 6°” sont rem-

placés par les mots “4° et 6°”.

Art. 4

Dans l’article 10ter de la même loi, modifi é par la 

loi du 8  juillet 2011, les modifi cations suivantes sont 

apportées:

a) dans le § 2, alinéa 3, les mots “ou les conditions 

de la relation durable et stable visée à l’article 10, § 1er, 

alinéa 1er, 5°” sont abrogés;

b) dans le § 3, les mots “, le partenariat” sont abrogés.

Art. 5

Dans l’article 11 de la même loi, remplacé par la loi du 

8 juillet 2011, les modifi cations suivantes sont apportées:

a) dans le § 1er, alinéa 1er, 4°, les mots “, le partenariat” 

sont abrogés;

b) le § 2, alinéa 1er, 3°, est abrogé;

c) dans le § 2, alinéa 1er, 4°, les mots “, le partenariat” 

sont abrogés;

d) dans le § 2, alinéa 2, les mots “1°, 2° ou 3°” sont 

remplacés par les mots “1° ou 2°”;

e) dans le § 2, alinéa 3, les mots “, le partenariat” 

sont abrogés;

f) dans le § 2, alinéa 4, les mots “1°, 2° ou 3°” sont 

chaque fois remplacés par les mots “1° ou 2°” et les 

mots “ou du partenariat” sont abrogés;

g) dans le § 2, alinéa 5, les mots “1°, 2° ou 3°” sont 

remplacés par les mots “1° ou 2°”.

Art. 3 

Aan artikel 10bis van dezelfde wet, vervangen bij 

de wet van 8 juli 2011, worden de volgende wijzigingen 

aangebracht:

a) in § 1, eerste lid, aanhef, worden de woorden “4° 

tot 6°” vervangen door de woorden “4° en 6°”;

b) in § 2, eerste lid, worden de woorden “4° tot 6°” 

vervangen door de woorden “4° en 6°”;

c)  in § 3, eerste lid, worden de woorden “4° tot 6°” 

vervangen door de woorden “4° en 6°”. 

Art. 4 

Aan artikel 10ter van dezelfde wet, gewijzigd bij de 

wet van 8  juli 2011, worden de volgende wijzigingen 

aangebracht: 

a) in § 2, derde lid, worden de woorden “of de voor-

waarden verbonden aan de duurzame en stabiele relatie 

als bedoeld in artikel 10, § 1, eerste lid, 5°” geschrapt; 

b) in § 3 worden de woorden “, het partnerschap” 

geschrapt. 

Art. 5 

Aan artikel 11 van dezelfde wet, vervangen bij de 

wet van 8  juli 2011, worden de volgende wijzigingen 

aangebracht: 

a) in § 1, eerste lid, 4°, worden de woorden “, het 

partnerschap” geschrapt;

b) § 2, eerste lid, 3°, wordt opgeheven; 

c) in § 2, eerste lid, 4°, worden de woorden “, het 

partnerschap” geschrapt; 

d) in § 2, tweede lid, worden de woorden “1°, 2° of 

3°” vervangen door de woorden “1° of 2°”; 

e) in § 2, derde lid, worden de woorden “, het partner-

schap” geschrapt; 

f) in § 2, vierde lid, worden de woorden “1°, 2° of 3°” 

telkens vervangen door de woorden “1° of 2°” en verval-

len de woorden “of het partnerschap”; 

g) in § 2, vijfde lid, worden de woorden “1°, 2° of 3°” 

vervangen door de woorden “1° of 2°”. 
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Art. 6

Dans l’article 12bis de la même loi, remplacé par 

la loi du 8 juillet 2011, les modifi cations suivantes sont 

apportées:

a) dans le § 1er, alinéa 2, 2°, les mots “ou un partena-

riat” et les mots “ou partenariat” sont abrogés;

b) dans le § 2, alinéa 5, les mots “ou les conditions 

du partenariat visé à l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 5°” 

sont abrogés;

c) dans le § 3, alinéa 4, les mots “ou les conditions 

du partenariat visé à l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 5°” 

sont abrogés.

Art. 7

Dans l’article 13 de la même loi, remplacé par la loi du 

8 juillet 2011, les modifi cations suivantes sont apportées:

a) le § 4, alinéa 1er, 4°, est abrogé;

b) dans le § 4, alinéa 3, les mots “1° à 4°” sont rem-

placés par les mots “1° à 3°”;

c) dans le § 6, alinéa 2, les mots “, le partenariat” 

sont abrogés.

Art. 8

Dans l’article 15 de la même loi, remplacé par la loi 

du 15 septembre 2006, les mots “, le partenariat” sont 

abrogés.

Art. 9

Dans l’article 40bis de la même loi, remplacé par 

la loi du 8 juillet 2011, les modifi cations suivantes sont 

apportées:

a) le § 2, alinéa 1er, 2°, est abrogé;

b) dans le § 2, alinéa 1er, 3° et 4°, les mots “ou 2°” 

sont chaque fois abrogés;

c) dans le § 4, alinéa 3, les mots “et 2°” sont chaque 

fois abrogés.

Art. 6 

Aan artikel 12bis van dezelfde wet, vervangen bij 

de wet van 8 juli 2011, worden de volgende wijzigingen 

aangebracht: 

a) in § 1, tweede lid, 2°, worden telkens de woorden 

“of partnerschap” geschrapt; 

b) in § 2, vijfde lid worden de woorden “of de voor-

waarden verbonden aan het partnerschap bedoeld in 

artikel 10, § 1, eerste lid, 5°” geschrapt;

c) in § 3, vierde lid, worden de woorden “of de voor-

waarden verbonden aan het partnerschap bedoeld in 

artikel 10, § 1, eerste lid, 5°” geschrapt.

Art. 7 

Aan artikel 13 van dezelfde wet, vervangen bij de 

wet van 8  juli 2011, worden de volgende wijzigingen 

aangebracht: 

a) § 4, eerste lid, 4°, wordt opgeheven; 

b) in § 4, derde lid, worden de woorden “1° tot 4°” 

vervangen door de woorden “1° tot 3°”; 

c) in § 6, tweede lid, worden de woorden “, het part-

nerschap” geschrapt. 

Art. 8 

In artikel 15 van dezelfde wet, vervangen bij de wet 

van 15  september 2006, worden de woorden “, het 

partnerschap” geschrapt. 

Art. 9 

Aan artikel 40bis van dezelfde wet, vervangen bij 

de wet van 8 juli 2011, worden de volgende wijzigingen 

aangebracht: 

a) § 2, eerste lid, 2°, wordt opgeheven; 

b) in § 2, eerste lid, 3° en 4°, worden de woorden “of 

2°” telkens geschrapt; 

c) in § 4, derde lid, worden telkens de woorden “en 

2°” geschrapt. 
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Art. 10

Dans l’article 40ter de la même loi, remplacé par 

la loi du 8 juillet 2011, les modifi cations suivantes sont 

apportées:

a) dans l’alinéa 1er, premier tiret, les mots “1° à 3°” 

sont remplacés par les mots “1° et 3°”.

b) dans l’alinéa 2, dans la phrase introductive, les 

mots “1° à 3°” sont remplacés par les mots “1° et 3°”.

Art. 11

Dans l’article 42ter, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la même 

loi, remplacé par la loi du 8 juillet 2011, les mots “ou 2°” 

sont abrogés. 

Art. 12

Dans l’article 42quater de la même loi, remplacé par 

la loi du 8 juillet 2011, les modifi cations suivantes sont 

apportées:

a) dans le § 1er, alinéa 1er, 4°, les mots “ou 2°” sont 

abrogés;

b) dans le § 4, 2°, 3° et 4°, les mots “ou 2°” sont cha-

que fois abrogés.

6 octobre 2011

Art. 10 

In artikel 40ter van dezelfde wet, vervangen bij de 

wet van 8  juli 2011, worden de volgende wijzigingen 

aangebracht:

a) in het eerste lid, eerste streepje, worden de woor-

den “1° tot 3°” vervangen door de woorden “1° en 3°”. 

b) in het tweede lid, aanhef, worden de woorden “1° 

tot 3°” vervangen door de woorden “1° en 3°”. 

Art. 11 

In artikel 42ter, § 1, eerste lid, 4° van dezelfde wet, 

vervangen bij de wet van 8 juli 2011, worden de woorden 

“of 2°” geschrapt. 

Art. 12 

Aan artikel 42quater van dezelfde wet, vervangen bij 

de wet van 8 juli 2011, worden de volgende wijzigingen 

aangebracht: 

a) in § 1, eerste lid, 4°, worden de woorden “of 2°” 

geschrapt; 

b) in § 4, 2°, 3° en 4°, worden telkens de woorden “of 

2°” geschrapt.

6 oktober 2011

Gerolf ANNEMANS (VB)

Filip DE MAN (VB)

Annick PONTHIER (VB)

Tanguy VEYS (VB)
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